
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2019-703 du 4 juillet 2019  
relatif à la lutte contre la précarité alimentaire 

NOR : SSAA1907376D 

Publics concernés : centres communaux et intercommunaux d’action sociale, associations habilitées à l’aide 
alimentaire. 

Objet : habilitation à l’aide alimentaire. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er octobre 2019, à l’exception des dérogations prévues à son 
article 4. 

Notice : le décret, pris pour l’application de la loi no 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous, met en 
conformité les dispositions du code de l’action sociale et des familles avec ces nouvelles dispositions et avec le 
droit européen, en modifiant la procédure d’habilitation à l’aide alimentaire. 

Références : les dispositions du code de l’action sociale et des familles modifiées par le présent décret peuvent 
être consultées sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 modifié établissant 
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires ; 

Vu le règlement (CE) no 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 modifié relatif à 
l’hygiène des denrées alimentaires ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 266-1 et L. 266-2 ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 231-6 ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
Vu le décret no 2014-1287 du 23 octobre 2014 modifié relatif aux exceptions à l’application du délai de deux 

mois de naissance des décisions implicites d’acceptation sur le fondement du II de l’article 21 de la loi no 2000-321 
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (ministère des affaires 
sociales, de la santé et des droits des femmes) ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – I. – Les articles R. 230-9 à R. 230-18 et R. 230-23 à R. 230-24 du code rural et de la pêche maritime 
sont abrogés. 

II. – Le code de l’action sociale et des familles est modifié comme suit : 

1o A l’article R. 115-1, les mots : « l’aide alimentaire, en particulier celle définie par l’article L. 230-6 du code 
rural et de la pêche maritime » sont remplacés par les mots : « la lutte contre la précarité alimentaire telle que 
définie par l’article L. 266-1, » ; 

2o La section 4 du chapitre V du titre Ier du livre Ier de la partie réglementaire est abrogée ; 
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3o Le titre VI du livre II de la partie réglementaire est complété par un chapitre VI ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VI 

« LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ ALIMENTAIRE 

« Section 1 

« Lutte contre la précarité alimentaire 

« Art. R. 266-1. – Les contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire au sens de 
l’article L. 266-2 s’entendent de toute contribution publique destinée à l’achat de denrées alimentaires pour l’aide 
alimentaire ou destinée à la couverture de besoins d’investissement ou de coûts de fonctionnement relatifs à la mise 
en œuvre de cette aide. 

« Section 2 

« Conditions d’habilitation à l’aide alimentaire 

« Art. R. 266-2. – La personne morale de droit privé peut être habilitée au niveau national en application de 
l’article L. 266-2 si elle satisfait aux conditions suivantes : 

« 1o Etre une association, une union d’associations, une fédération d’associations ou une autre personne morale 
de droit privé dont l’activité est à vocation nationale ; 

« 2o Disposer d’une équipe nationale permanente de responsables opérationnels et des moyens permettant, sur 
une partie suffisante du territoire, dans des conditions fixées par un arrêté au regard du nombre et de la répartition 
des départements concernés : 

« a) Soit la distribution de denrées alimentaires aux personnes en situation de vulnérabilité économique ou 
sociale ; 

« b) Soit la fourniture de denrées alimentaires à des personnes morales de droit public ou à des personnes 
morales de droit privé habilitées à l’aide alimentaire ; 

« 3o Pour les structures mentionnées au a du 2o, proposer un accompagnement, qui comporte au moins des 
actions d’écoute, d’information ou d’orientation ; 

« 4o Mettre en place des actions qui contribuent à rechercher une offre alimentaire qui réponde aux objectifs des 
premier et troisième alinéas de l’article L. 266-1 ; 

« 5o Mettre en place des procédures relatives au respect des normes en vigueur en matière d’hygiène et de 
sécurité des denrées alimentaires, notamment : 

« a) Disposer d’une analyse des risques et avoir mis en place les mesures correctives appropriées ; 
« b) Disposer d’un ou de plusieurs plans de formation en matière d’hygiène alimentaire adaptés aux différentes 

activités ; 
« 6o Assurer la traçabilité physique et comptable des denrées alimentaires à chaque étape de la réception, de la 

transformation, du stockage et de la distribution ; 
« 7o Mettre en place les procédures de collecte et de transmission des données statistiques relatives à l’activité 

d’aide alimentaire mentionnées au dernier alinéa de l’article L. 266-2 ; 
« 8o S’engager à se soumettre aux contrôles définis à l’article R. 266-11. 

« Art. R. 266-3. – La personne morale de droit privé n’ayant pas une vocation nationale au sens du 1o de 
l’article R. 266-2 peut être habilitée au niveau régional sous réserve qu’elle satisfasse aux conditions fixées aux 3o, 
4o, 5o, 6o, 7o et 8o de l’article R. 266-2 et qu’elle dispose des moyens permettant la mise en œuvre d’une activité 
ayant pour objet : 

« a) La distribution de denrées alimentaires aux personnes en situation de vulnérabilité économique ou sociale ; 
« b) Ou la fourniture de denrées alimentaires à des personnes morales de droit public ou à des personnes morales 

de droit privé habilitées à l’aide alimentaire. 

« Art. R. 266-4. – I. – Pour être habilitée au niveau national, la personne morale de droit privé adresse sa 
demande au ministre chargé de l’action sociale avant la date fixée par arrêté du ministre chargé de l’action sociale. 

« II. – Le ministre chargé de l’action sociale et le ministre chargé de l’alimentation fixent par arrêté conjoint la 
liste des personnes morales de droit privé habilitées conformément aux dispositions de l’article R. 266-2. 

« III. – La décision d’habilitation est prise, par le ministre chargé de l’action sociale et le ministre chargé de 
l’alimentation, après avis d’une commission nationale composée : 

« a) D’un représentant de la direction générale de la cohésion sociale ; 
« b) D’un représentant de la direction générale de l’alimentation ; 
« c) D’un représentant de la direction générale de la santé ; 
« d) D’un représentant de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des 

fraudes. 
« La commission est coprésidée par le représentant de la direction générale de la cohésion sociale et le 

représentant de la direction générale de l’alimentation. 
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« IV. – Pour une union ou une fédération d’associations, l’habilitation est accordée à la personne morale de droit 
privé pour elle-même et pour ceux de ses membres qu’elle désigne selon des modalités prévues par arrêté du 
ministre chargé de l’action sociale. 

« Pour les autres formes de groupements d’associations, l’habilitation peut être accordée, selon des modalités 
prévues par arrêté du ministre chargé de l’action sociale, aux personnes morales désignées dans sa demande par la 
personne morale qui sollicite l’habilitation et qui justifient remplir les conditions de l’article R. 266-2. 

« Les sites où est réalisée l’activité d’aide alimentaire pour laquelle la personne morale est habilitée sont déclarés 
selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de l’action sociale. 

« V. – La première habilitation est accordée pour une durée pouvant aller d’un an à trois ans, en fonction de 
l’expérience du demandeur et des garanties qu’il présente. Les habilitations suivantes sont accordées pour une 
durée de cinq ans. 

« VI. – L’absence de décision à l’issue d’un délai de quatre mois à compter de la date fixée par l’arrêté 
mentionné au premier alinéa du présent article vaut décision implicite d’acceptation de la demande d’habilitation. 

« VII. – Un arrêté du ministre chargé de l’action sociale fixe les modalités de dépôt de la demande d’habilitation 
nationale, la composition du dossier de demande d’habilitation et les modalités de désignation et de déclaration 
prévues au IV du présent article. 

« Art. R. 266-5. – I. – Pour être habilitée au niveau régional, la personne morale de droit privé adresse sa 
demande au préfet de région de son siège social avant la date fixée par arrêté du préfet de région. 

« II. – La décision d’habilitation est prise par le préfet de région. 
« III. – Le préfet de région fixe par arrêté la liste des personnes morales de droit privé habilitées conformément 

aux dispositions de l’article R. 266-3. 
« IV. – Les sites où est réalisée l’activité d’aide alimentaire pour laquelle la personne morale est habilitée sont 

déclarés selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de l’action sociale. 
« V. – La première habilitation est accordée pour une durée pouvant aller d’un an à trois ans, en fonction de 

l’expérience du demandeur et des garanties qu’il présente. Les habilitations suivantes sont accordées pour une 
durée de cinq ans. 

« VI. – L’absence de décision à l’issue d’un délai de quatre mois à compter de la date fixée par l’arrêté 
mentionnée au premier alinéa du présent article vaut décision implicite d’acceptation de la demande d’habilitation. 

« VII. – Un arrêté du ministre chargé de l’action sociale fixe les modalités de dépôt de la demande d’habilitation 
régionale, la composition du dossier de demande d’habilitation et les modalités de déclaration prévues au IV. 

« Art. R. 266-10. – Afin d’identifier les besoins quantitatifs et qualitatifs de l’aide alimentaire, les personnes 
morales de droit privé habilitées sont tenues de fournir à l’autorité administrative les données chiffrées de leur 
activité. 

« Un arrêté du ministre chargé de l’action sociale définit ces données chiffrées et fixe les modalités de leur 
transmission. 

« Section 3 

« Contrôle et sanctions du respect des obligations résultant de l’habilitation des personnes morales 

« Art. R. 266-11. – L’autorité compétente pour délivrer l’habilitation en contrôle le respect. Le contrôle a pour 
objet la vérification du respect des obligations résultant de l’habilitation mentionnée à la section 2. 

« Art. R. 266-12. – I. – En cas de manquement aux obligations résultant du présent chapitre, l’autorité 
compétente en vertu de l’article R. 266-11 peut enjoindre à la personne morale de droit privé habilitée d’y 
remédier, dans un délai qu’elle fixe, raisonnable et adapté à l’objectif recherché. 

« II. – S’il n’a pas été satisfait à l’injonction dans le délai fixé, les ministres chargés de l’action sociale et de 
l’alimentation peuvent, après avoir recueilli les observations de la personne morale de droit privée habilitée, et dans 
le respect du principe du contradictoire, procéder à la suspension de l’habilitation mentionnée à l’article R. 266-2 
pour une durée ne pouvant excéder six mois. 

« S’il n’a pas été satisfait à l’injonction dans le délai fixé, le préfet de région peut, après avoir recueilli les 
observations de la personne morale de droit privé habilitée, et dans le respect du principe du contradictoire, 
procéder à la suspension de l’habilitation mentionnée à l’article R. 266-3 pour une durée ne pouvant excéder six 
mois. 

« III. – S’il n’a pas été mis fin aux manquements en cause à l’issue de la période de suspension, les autorités 
compétentes peuvent, après avoir recueilli les observations de la personne morale de droit privé habilitée, et dans le 
respect du principe du contradictoire, procéder au retrait de l’habilitation. » 

Art. 2. – La liste relative au code de l’action sociale et des familles figurant en annexe au décret du 
23 octobre 2014 susvisé est ainsi complétée : 

« 

Habilitation des personnes morales de droit privé à l’aide alimentaire Articles R.266-4, VI, et R.266-5, 
VI 

Q u a t r e  
mois  

». 

Art. 3. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er octobre 2019. 
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Art. 4. – I. – Les personnes morales de droit privé disposant d’une habilitation en cours de validité à la date 
d’entrée en vigueur du présent décret disposent d’un délai d’un an à compter de cette date pour se mettre en 
conformité avec les obligations résultant de l’article 1er. 

II. – Par dérogation au I de l’article 1er, les demandes d’habilitation présentées sur le fondement de 
l’article R. 230-12 ou de l’article R. 230-16 du code rural et de la pêche maritime restent régies par les dispositions 
en vigueur au moment du dépôt de la demande. 

III. – La première phrase du V des articles R. 266-4 et R. 266-5 n’est pas applicable aux personnes morales de 
droit privé disposant d’une habilitation avant l’entrée en vigueur du présent décret. 

Art. 5. – La ministre des solidarités et de la santé et le ministre de l’agriculture et de l’alimentation sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 4 juillet 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 

Le ministre de l’agriculture  
et de l’alimentation, 
DIDIER GUILLAUME  

5 juillet 2019 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 10 sur 135 


	10-Décret nᵒ 2019-703 du 4 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire

